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Chers lecteurs, vous vous en souvenez certainement, lôan dernier ¨ pareille ®poque, dans le cadre 
de la Revue 2025, nous nous livrions ¨ lôanalyse de lôapplication de ce texte nomm® ç Pour lô®gali-
t® des droits et des chances, la participation et la citoyennet® des personnes handicap®es è au 
terme de 20 ann®es dôexistence l®gislative. 

 

Quelques mois plus tard, lôAssembl®e nationale ayant cr®® une Mission transpartisane, côest- -̈dire 
compos®e dôun membre de chaque groupe y si®geant, celle-ci vient de rendre publique son rap-
port.  

 
Sans grande surprise en ce qui nous concerne, ses conclusions recoupent sur bien des th¯mes 
nos propres observations, notamment sur lôaccessibilit® du cadre b©ti des ®tablissements recevant 
du public et du logement, en soulignant le peu de progr¯s r®alis®s au cours des 20 derni¯res an-
n®es, et plus pr®cis®ment encore depuis les Ordonnances de septembre 2014. 

 

De ce point de vue, rappelons ce que d®clarait lôan dernier le CNCPH dans son Avis sur le rapport 
triannuel du Gouvernement ç lôaccessibilit® est rel®gu®e au second plan, bien quôelle soit le socle 
de toute d®marche engag®e è en mettant en exergue ç lôabsence de portage politique et lôaccom-
pagnement è ! Ce en ®cho ¨ lôaveu de la ministre du moment reconnaissant que seuls 900 000 
ERP ï sur 2 millions ! ï ont d®but® les d®marches pour se rendre accessibles. 

 

Pour autant, la Loi du 11 f®vrier 2005 nôa jamais pr®tendu marquer le d®but dôune r®ponse politique 
aux probl¯mes des personnes dites handicap®es, mais a toujours fait r®f®rence ¨ la Loi dôOrienta-
tion du 30 juin 1975, ce que nôa pas manqu® de faire la Mission, ¨ juste raison, dans ledit rapport. 

 

 Aussi, notre Association regroupant des personnes adultes dites handicap®es moteurs, nous nous 
sommes attach®s dans la Revue 2026 ¨ ces deux principaux th¯mes. 

 

Nul ne sô®tonnera donc que les pages qui vont suivre soient consacr®es aux t®moignages des ac-
teurs des ann®es 70 et 90, aujourdôhui membres de notre Association. 

 

 

*Côest un choix d®lib®r® que de reprendre le titre de lô®ditorial de la Revue 2025. 

 

Vincent Assante. 

Pr®sident de lôANPIHM. 

La Loi du 11 f®vrier 2005 : 20 ans apr¯s, bis repetitae*. 
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LôAssembl®e nationale ®value la Loi de 2005.             

Enfin ? 
 

On lôattendait depuis 10 ans au moins, mais côest ¨ lôoccasion de son 20e anniversaire que la loi du 
11 f®vrier 2005 et son application viennent dô°tre analys®es par une Mission dô®valuation compo-
s®e de membres de lôAssembl®e nationale.  

               

 

                                                

 

 

 

Pr®sent®e comme le ç fruit dôun consensus politique et dôun large travail de concertation avec la 
soci®t® civile è il y a 20 ans et portant ç la promesse dôun changement profond è, dans son rapport 
rendu public au d®but de lô®t®, la Mission ®tablit un ç constat sans appel è.  

Elle ajoute : 

ç Si des avanc®es r®elles sont intervenues depuis 2005, et bien que la loi ait ind®niablement inscrit 
la question du handicap ¨ lôagenda public dans la dur®e, le bilan est n®anmoins celui dôune pro-
messe non tenue et dôune ambition contrari®e.  

Le droit ¨ compensation est loin dô°tre pleinement op®rationnel et comporte de nombreuses failles.  

Plus encore, lôaccessibilit® en est aujourdôhui encore ¨ ses balbutiements, quôil sôagisse du cadre 
b©ti, des transports, mais aussi de lô®cole et du monde du travail. Trop de personnes handicap®es 
sont encore mises ¨ lô®cart de la vie sociale, associative, culturelle, sportive, et ®conomique du 
pays et sont victimes de discrimination quotidienne.  

Le validisme continue dôimprimer notre soci®t®.  

Le droit ¨ la vie autonome, garanti par le droit international, nôest pas effectif en France.  

La persistance dôinstitutions consid®r®es par lôONU comme s®gr®gatives doit conduire ¨ une re-
mise en cause profonde de notre mod¯le è. 

On ne saurait mieux dire ! ê quelques nuances pr¯s, tout de m°me. 

 

Partant donc de cette analyse d®crite ci-dessus, la Mission examine : 

Å dans une premi¯re partie, la ç conformit® du droit fran­ais aux grands principes du droit 
international, et notamment de la Convention internationale relative aux droits des personnes han-
dicap®es. Elle ®value ®galement les dispositions relatives aux prestations cr®®es au b®n®fice 
des personnes handicap®es, aux dispositifs dôacc¯s au droit, et ¨ lôoffre m®dico-sociale dis-
ponible. Elle montre quô̈ d®faut dôavoir ®t® mises en conformit® avec la Convention internationale 
des droits des personnes handicap®es, les dispositions de la loi du 11 f®vrier 2005 sont en partie 
d®pass®es et doivent °tre actualis®es ; 

Å dans une seconde partie, la mise en îuvre du droit ¨ lô®ducation et de lôacc¯s ¨ lôem-
ploi, deux axes majeurs de la loi de 2005. Si le nombre dôenfants scolaris®s a tr¯s consid®rable-
ment augment® en 20 ans, lô®cole inclusive demeure un id®al encore tr¯s loin dô°tre atteint. Du c¹t® 
de lôemploi, malgr® des progr¯s, le monde du travail ordinaire reste largement inaccessible et le 
milieu prot®g® soul¯ve de nombreuses questions ®thiques et juridiques è ; 

Å dans une troisi¯me partie, les ç dispositions relatives ¨ lôaccessibilit® du cadre de vie 
(logements, ®tablissements recevant du public, voirie, transports, num®rique, etc.), domaine dans 
lequel le cadre normatif a connu des reculs inacceptables è ; 
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Å dans une quatri¯me partie, ̈  partir dôun ç ®tat des lieux de lôacc¯s ¨ la citoyennet® et de 
la gouvernance et du financement des politiques du handicap, o½ les marges dôam®lioration 
restent nombreuses è. 

 

Au total, la Mission formule dans son rapport ç 86 recommandations, pour donner un nouveau 
souffle aux politiques de handicap, actualiser les objectifs de la loi de 2005 et avancer vers une so-
ci®t® v®ritablement inclusive qui nôaccepte plus ni les logiques s®gr®gatives, ni les discriminations, 
ni les maltraitances è. 

La Mission conclue lôintroduction de son rapport en autant que ç comme lôont montr® les pr®paratifs 
des JO et Paralympiques, des avanc®es rapides sont possibles lorsque la volont® politique est au 
rendez-vous. è ! 

 

L¨ encore, on ne saurait mieux conclure une telle introduction ! 

 

                 

                              

 

 

 

Pour autant, quôil nous soit permis, d¯s le d®but de lôexamen du rapport de cette Mission, de faire 
observer plusieurs faits incontestables. 

Primo, si la Mission indique, ¨ juste titre, que la loi ç avait suscit® de nombreux espoirs dans le 
monde associatif et chez les personnes handicap®es è, il serait faux de croire, ¨ la lecture de ce 
libell® remarquablement maladroit, quôil y avait unanimit® parmi ces acteurs particuli¯rement con-
cern®s, comme sôils ®taient incapables de d®cortiquer un texte l®gislatif et de lire entre les lignes ! 

Secundo, si ç un large travail de concertation avec la soci®t® civile è a bien eu lieu, il est inexact 
dôaffirmer que la loi en est le ç fruit è puisque 11*associations (et non des moindres !) sô®taient pro-
nonc®es contre le projet de loi soumis au Parlement, avaient adress® de nombreux argumentaires 
aux d®put®s et s®nateurs, puis sô®taient regroup®es en un ç Collectif pour la Refondation de la loi è 
d¯s le vote final ! 

Tertio, cette loi nôa pas ®t® le ç fruit dôun consensus politique è puisque les parlementaires de 
Gauche, sensibles aux analyses des 11 associations, ont vot® contre le projet de loi, estimant en 
substance ¨ leur tour que celui-ci tournait le dos aux conclusions les plus r®centes de lôOMS, et 
partant ne r®pondrait pas aux besoins et aux attentes des personnes dites handicap®es ! 

Quarto, le moins que lôon puisse dire, côest bien que la ç volont® politique è en la mati¯re a ®t® la 
grande absente des gouvernements successifs depuis 2007, les uns oubliant leurs promesses 
dôaugmenter lôAllocation aux Adultes Handicap®s au point quôil aura fallu une manifestation de 
30 000 personnes pour leur rafra´chir la m®moire, les autres pour introduire dans la loi de multiples 
d®rogations en mati¯re dôaccessibilit® du cadre b©ti, ou bien encore pour diminuer de 80 % le 
nombre de logements ¨ construire r®ellement adaptables ! 

 

Ce nôest malheureusement donc pas ¨ partir ç dôespoirs è raisonn®s que la Mission note que 
la loi ç portait la promesse dôun changement profond è, mais bien plut¹t dôillusions large-
ment r®pandues ¨ lô®poque et, ce qui est extr°mement regrettable, encore vivaces aujour-
dôhui ! 

Certes, la critique est ais®e, mais lôart est difficile, pourrait-on nous r®torquer ! 

Sauf quôil sôav¯re que quelques militants associatifs, encore ç ¨ la barre è aujourdôhui, ®taient pr®-
sents sur le plan national il y a plus de 50 ans d®j¨ et peuvent t®moigner, arguments et preuves ¨ 
lôappui, de ce quôils affirment, tant de lôanalyse des textes de lô®poque et de la pr®diction des 
®checs programm®s ! 
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En effet, nous qui : 

Å critiquions vertement d¯s 1974 lôavant-projet de loi qui allait devenir, une fois vot® le 30 juin 
1975, ç Loi dôorientation en faveur des personnes handicap®es è (dôautant que fut vot®e le m°me 
jour la ç Loi sur les institutions sociales et m®dico-sociales è, ce qui nô®tait pas un hasard mais au 
contraire aller de pair) quôelle ®tait une loi dôassistance et dôinstitutionnalisation, et non pas une 
loi permettant lôautonomie et lôinclusion des personnes handicap®es,   

Å contestions au d®but des ann®es 80 la Classification Internationale du Handicap 
(®labor®e ¨ lôimage de la Classification Internationale des Maladies) en compagnie de nombreux 
acteurs du Mouvement associatif ¨ lô®chelle internationale et des chercheurs en sciences sociales 
dans la mesure o½ elle ne tenait pas compte des aspects handicapants g®n®r®s par des fac-
teurs environnementaux,  

Å participions d¯s les ann®es 90 en lien avec les chercheurs fran­ais en sciences sociales aux 
travaux de lôOMS qui, en en prenant acte, lui a substitu® la Classification Internationale du Fonc-
tionnement, du Handicap, du Corps, et de la Sant®, laquelle indique : 

--- ç Lô®tat de fonctionnement et de handicap dôune personne est le r®sultat de lôinteraction 
dynamique entre son probl¯me de sant® (é) et les facteurs contextuels qui comprennent ¨ 
la fois des facteurs personnels et des facteurs environnementaux è.  

Cette conception nouvelle ®tait dôautant plus importante que, de surcroit, lôOMS donne de la sant® 
la d®finition suivante :  

--- ç La sant® est un ®tat de complet bien-°tre physique, mental et social, et ne consiste pas 
en une absence de maladie ou dôinfirmit® è. 

Plus pr®cis®ment encore, dans le d®tail de ses travaux, lôOMS pr®cisait que :  

--- ç Le handicap, quel que soit l'©ge, est la r®sultante sur les activit®s et la participation ¨ la 
vie sociale, de l'interaction entre des facteurs personnels comme les alt®rations de struc-
tures et fonctions du corps (ou d®ficiences) et les facteurs environnementaux qui se com-
portent comme facilitateurs ou obstacles.  

Toute action emp°chant en amont la survenue de cette limitation d'activit® ou restriction de 
participation ¨ la vie sociale participe ¨ la pr®vention du handicap, que cette action con-
cerne des facteurs personnels comme les capacit®s de l'individu dans ses diff®rentes fonc-
tions ou les facteurs environnementaux. è 

¶ participions ensuite en 1994 ¨ lô®laboration des R¯gles Standards des Nations Unies, via le 
GFPH (Groupement Fran­ais des Personnes Handicap®es) affili® ¨ lôOMPH (Organisation 
Mondiale des Personnes Handicap®es),  

Å participions ®galement aux travaux proprement dits dô®laboration de la Convention internatio-
nale des droits des personnes handicap®es jusquô̈ son adoption en 2006 (toujours via lôOMPH), 

   Mieux vaut tard que jamais ! 

Et de 5 ? 

Si le premier quinquennat d'Emmanuel Macron n'avait connu que 2 ministres en charge des personnes dites 

handicap®es, ce n'est pas moins de 5 ministres ï pour le moment ? ï que conna´t le deuxi¯me quinquennat 

du Pr®sident de la R®publique en la personne de Madame Camille Galliard ï Minier. 

Avocate de formation, engag®e en politique en 2017, elle est ®lue d®put®e en 2025 lors d'®lections l®gisla-

tives partielles en Is¯re, et a si®g® depuis lors dans la Commission des Affaires Sociales de l'Assembl®e na-

tionale. 

Aujourd'hui, ministre d®l®gu®e charg®e de l'Autonomie et des Personnes Handicap®es, elle est rattach®e ¨ 

Madame St®phanie Rist, ministre de la Sant®, des Familles, de l'Autonomie et des Personnes Handicap®es. 
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Å que votre serviteur pilotait de juin 1999 ¨ septembre 2000 les travaux du Conseil £conomique 
et Social relatifs aux ç Situations de handicap et Cadre de vie è, d®bouchant sur un rapport offi-
ciel vot® ¨ lôunanimit® et qui, analysant les ç processus de production du handicap è, pr®cisait : 
ç II est ®vident que le handicap recouvre une diversit® de degr®s et de situations qui demande sou-
vent une r®ponse personnalis®e. (é) En effet, sans vouloir nier les cons®quences invalidantes 
dôaccidents ou de pathologies, force est dôadmettre que lôautonomie de la personne et ses chances 
dôint®gration restent largement tributaires de son cadre de vie.  

Les ç situations de handicap è sont g®n®r®es par des barri¯res environnementales, culturelles, so-
ciales ï voire r®glementaires ï cr®ant une discrimination dont la personne ne peut sôaffranchir en 
raison de sa ou ses particularit®s, appel® souvent d®ficiences.  

Il appartient donc ¨ la soci®t®, et aux pouvoirs publics en premier lieu, de prendre toutes les me-
sures visant ¨ supprimer, ¨ r®duire ou compenser ç les situations de handicap è, 

Å tandis que parall¯lement le ç Forum europ®en des personnes handicap®es è insistait sur la 
n®cessit® dôabandonner : ç lôid®e pr®con­ue de la d®ficience comme seule caract®ristique de la 
personne... pour en venir ¨ la n®cessit® dô®liminer les barri¯res, de r®viser les normes sociales, po-
litiques et culturelles, ainsi quô̈ la promotion dôun environnement accessible et accueillant è, mais 
aussi ç lôid®e pr®con­ue dôactions ®conomiques et sociales pour le petit nombre... pour en venir ¨ 
la conception dôun monde pour tous è, 

Å et que le ç Collectif pour une autre r®forme de la loi de 1975 è, fond® en 2004 et auquel ap-
partenait lôANPIHM, face au projet de loi qui allait °tre vot® le 11 f®vrier 2005, d®montrait que si 
plusieurs millions de nos concitoyens ®taient qualifi®s de fa­on simplificatrice ç dôhandicap®s è de-
puis les ann®es 50 en raison de leurs seules alt®rit®s personnelles, il y avait en r®alit® une organi-
sation de la soci®t® fonci¯rement handicapante en ce quôelle g®n¯re de multiples obstacles envi-
ronnementaux (côest- -̈dire architecturaux, sociaux, culturels, l®gislatifs et r®glementaires) que ces 
personnes ne peuvent franchir, en raison de leurs particularit®s, et qui sôopposent ¨ leur pleine par-
ticipation sociale,  

 

Nous ne pouvons que nous f®liciter de ce que la Mission propose que soit mis en conformit® le 
cadre l®gislatif fran­ais avec le droit international, reprenant en lôesp¯ce la d®finition onusienne du 
handicap, selon laquelle, rapporte la Mission, les personnes ç handicap®es è sont les ç personnes 
qui pr®sentent des incapacit®s physiques, mentales, intellectuelles ou sensoriels durables 
dont lôinteraction avec diverses barri¯res peut faire obstacle ¨ leur pleine  et effective parti-
cipation ¨ la soci®t® sur la base de lô®galit® avec les autres è. 

 

Et la Mission dôajouter quelques lignes plus loin, ce : ç afin de mieux prendre en compte le r¹le de 
lôenvironnement dans la production du handicap è. 

 

 

                 

 

 

 

Puis, plus loin dans son rapport, la Mission rappelle que la Commission nationale consultative des 
droits de lôHomme (CNCDH) affirme, en 2021, nôavoir ç eu de cesse de recommander aux pouvoirs 
publics de remplacer la d®finition du handicap inscrite dans la loi de 2005 par celle retenue par la 
Convention internationale relative aux droits des personnes handicap®es è. (CIDPH). 

Et de poursuivre que, toujours selon la CNCDH, ç la d®finition fran­aise du handicap persiste ¨ ne 
retenir quôune vision m®dicale du handicap centr®e sur la notion dôinvalidit® tout en mettant 
lôaccent sur le principe de solidarit® è.  

Et dôajouter que la D®fenseure des droits souligne que la d®finition fran­aise ç nôidentifie pas les 
barri¯res environnementales comme un facteur óócausalôô sur lequel il convient dôagir, au m°me titre 
que sur les d®ficiences et incapacit®s, pour pr®venir ou rem®dier aux situations de handicap è.  

aΦ hƭƛǾƛŜǊ Cŀȅǎǎŀǘ 
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Il est en effet permis de se poser la question quand on lit la conclusion du rapport de la Mission :  

ç La loi du 11 f®vrier 2005 fut une grande loi en faveur des droits des personnes handicap®es* è. 
Elle a traduit en droit des avanc®es majeures pour les personnes handicap®es* è : droit ¨ com-
pensation, obligations de mise en accessibilit®, priorit® donn®e au milieu ordinaire pour la scolarisa-
tion des enfants et pour lôemploi des personnes handicap®es*. 

ç 20 ans plus tard, le bilan est toutefois tr¯s mitig®. 

ç En premier lieu, la loi du 11 f®vrier 2005 v®hicule une vision historiquement dat®e du handicap et 
doit faire lôobjet dôune actualisation au regard de lô®volution du cadre international relatif ¨ la protec-
tion des droits des personnes handicap®es*. 

ç En deuxi¯me lieu, la loi du 11 f®vrier 2005 nôa pas ®t® appliqu®e. Si ses dispositions avaient ®t® 
effectives, sans °tre d®natur®es par voie r®glementaire ou amoindries par des modifications l®gisla-
tives ult®rieures, nul doute quôaujourdôhui les droits des personnes handicap®es seraient bien 
mieux respect®s de m°me que leur vie quotidienne facilit®e. 

ç En troisi¯me lieu, la loi du 11 f®vrier 2005 nôest pas parvenue ¨ cr®er les conditions dôune soci®t® 
pleinement inclusive pour les personnes handicap®es*. La sensibilisation et la formation du grand 
public et des professionnels de tous les secteurs doivent °tre consid®rablement renforc®es, et tous 
les efforts r®alis®s en mati¯re dôinclusion doivent °tre salu®s et encourag®s afin dôengager une dy-
namique vertueuse. 

ç Le pr®sent rapport propose de tirer les le­ons des erreurs du pass® et dôinitier un mouvement de 
transformation profonde en faveur des droits, de lôautonomie et de lôinclusion des personnes han-
dicap®es* dans la soci®t®. Une telle d®marche repose sur les principes de solidarit® et dôinterd®-
pendance. Les politiques du handicap ne concernent pas que les personnes handicap®es*, mais 
la soci®t® dans son enti¯ret®. La place faite aux personnes handicap®es*dans la vie sociale et 
®conomique est aussi le reflet des valeurs de solidarit®, du respect de la diff®rence et de la place 
accord®e ¨ lôalt®rit®. Autonomie et isolement ne sont pas synonymes, bien au contraire è. 

 

 

 

          

 

 

                                                                                     

Chacun peut le constater : les rapporteurs utilisent lôexpression ç personnes handicap®es è ¨ huit 
reprises en une seule page dans la r®daction de la conclusion de leur rapport, et ¨ chaque fois au 
sens o½ le handicap serait intrins¯que ¨ la personne !  

Ce, alors m°me quôils ®crivent par ailleurs, tr¯s justement selon nous, dans le premier paragraphe 
de la premi¯re partie du rapport sous lôintitul® :  

Enfiné vraiment ? 

aƳŜ WǳǎǝƴŜ DǊǳŜǘ  

5ǊƻƛǘŜ wŞǇǳōƭƛŎŀƛƴŜ 
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Les mots pour le dire. 

Paralytique, atrophi®, difforme, estropi®, invalide, handicap® physique, les termes nôont pas manqu® au cours des si¯cles 
pour d®signer les personnes dites handicap®es moteurs. Sans oublier leurs ç coll¯gues è dits handicap®s mentaux qui, il 
y a I si¯cle encore, ç b®n®ficiaient è du vocable ç imb®cile è ou ç cr®tin è, deux termes ayant un sens diff®rent pour le 
tr¯s respect® corps m®dical de lô®poque. 

Aujourdôhui, on parle encore de ç personnes handicap®es è au sens o½ le handicap serait intrins¯que ¨ la personne. 
Quelle tristesse ! 

En revanche, une s®rieuse lueur dôespoir est apparue depuis quelques ann®es o½ nombre dô®tudes universitaires, voire 
m®diatiques, prennent en consid®ration lôaspect situationnel inclus dans le terme anglais ç handicap è ! 
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ç R®viser lôapproche fran­aise du handicap et garantir la pleine appr®hension des handicaps 
dans toute leur sp®cificit® et leur diversit® è, que dans la loi du 11 f®vrier 2005 ç le r¹le fonda-
mental de lôenvironnement dans la production du handicap est insuffisamment mis en avant, ¨ la 
diff®rence de lôapproche promue par le droit international. La diversit® des formes de handicap nôest 
pas pleinement appr®hend®e è ! 

(Bien entendu, lôANPIHM veut comprendre ici la locution ç la diversit® des formes de handicap è 
comme ç la diversit® des situations de handicap è NDLR).  

Et de poursuivre plus loin, via un sous-titre : La loi du 11 f®vrier 2005, si elle a constitu® une v®-
ritable avanc®e dans lôappr®hension des droits des personnes handicap®es*, repose sur une 
conception historiquement dat®e du handicap è. 

 

 

 

             

                                

 

                                                                                           

ç Il faudrait savoir ! è, dirait un humoriste aujourdôhui disparu. 

De deux choses lôune :  

Å soit le terme ç handicap è est un synonyme dôalt®rit®, de pathologie, voire de d®ficience, in-
trins¯que ¨ la personne, comme lôindiquait la loi du 30 juin 1975 en parlant, dans son article 1, de ç 
d®pistage des handicaps è.  

Ou bien encore, comme lôindique la loi du 11 f®vrier 2005 en son article 2 :  

ç Constitue un handicap au sens de la pr®sente loi, toute limitation dôactivit® ou restriction de partici-
pation ¨ la vie en soci®t® subie dans son environnement par une personne en raison dôune alt®ra-
tion substantielle, durable ou d®finitive dôune ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, men-
tales, cognitives ou psychiques, dôun polyhandicap ou dôun trouble de sant® invalidant è.   

Et l¨ encore, on voit bien que la loi du 11 f®vrier 2005 ne rompt pas avec la conception de 1975, la 
ç limitation dôactivit® ou restriction de participation è ®tant due ¨ la seule ç alt®ration è de sant® de 
la personne, et non pas conjointement ¨ des obstacles environnementaux, m°me si cette ç limita-
tion dôactivit® ou restriction de participation è ̈  la vie sociale a lieu ç dans son environnement è !  

On voit bien que le terme ç environnement è est pris ici au sens de ç lieu de vie imm®diat è de la 
personne, ce dôautant plus quôil sôagit du ç sien è, et non pas du cadre de vie en g®n®ral, autrement 
appel® ç soci®t® è. 

Å soit le terme ç handicap è constitue le ç produit de lôinteraction entre les facteurs environne-
mentaux et les facteurs personnels dôune personne è.  

Ce qui signifie quôune personne atteinte dôune ç alt®rit® è de sant® peut °tre confront®e ou non, se-
lon quôelle rencontre ou non des obstacles, au quotidien ¨ de multiples et diff®rentes ç situations de 
handicap è ! 

Plus simplement dit, soit la personne est intrins¯quement ç handicap®e è en raison de sa particula-
rit® ï côest- -̈dire, au choix des termes, de son alt®rit®, de sa pathologie, ou de sa d®ficience ï, soit 
la personne peut se trouver confront®e au quotidien ¨ une multitude et successives ç situations de 
handicap è g®n®r®es par des obstacles, notamment architecturaux (mais pas seulement, bien en-
tendu), quôelle ne peut franchir en raison de son alt®rit® comme peut le faire une personne dite 
çvalideè ! 
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D¯s lors, chacun comprend bien quôil y a l¨ deux conceptions qui sôopposent ! 

 

Il est donc profond®ment regrettable que 20 ans apr¯s, la Mission qui ®crit fort justement :  

ç ê compter des ann®es 1970, lô®mergence du mouvement international en faveur des droits des 
personnes handicap®es* conduit ¨ percevoir le handicap comme la cons®quence dôune soci®t® 
inadapt®e, caract®ris® par des obstacles physiques et sociaux ¨ une pleine participation de ces per-
sonnes ¨ la vie sociale. D¯s lors, un changement de paradigme sôimpose pour concevoir le 
handicap comme le r®sultat de lôinteraction entre un individu pr®sentant des limitations dôac-
tivit® et son environnement è, ajoute :  

ç Par sa r®f®rence ¨ lôenvironnement de la personne handicap®e*, la d®finition du handicap rete-
nue dans la loi de 2005 t®moigne de la prise en compte, en droit fran­ais, de ces ®volutions con-
ceptuelles è. 

Comme il est profond®ment regrettable parce quôerron®, faisant un parall¯le entre la loi dôorientation 
de 1975 et la loi de 2005 dô®crire ç la loi de 2005 sort du registre de lôassistance au profit dôune 
approche int®grative, garantissant la participation des personnes handicap®es*¨ lô®laboration de 
leur projet de vie individuelle dôune part, et ¨ la vie sociale et civique dôautre part, notamment en 
r®affirmant le principe de scolarisation et de travail en milieu ordinaire. Cette ambition est 
concr®tis®e par les deux grands apports de ladite loi : lôinstauration du droit ¨ compensation et lôaf-
firmation de lôaccessibilit®, quôil sôagisse du b©ti et de lôespace public, mais ®galement de lô®cole et 
du monde du travail. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Elle sôest ®galement traduite par la r®forme de la gouvernance des politiques du handicap 
avec, dans leur ®laboration comme dans leur application, un renforcement des modalit®s de partici-
pation des personnes handicap®es è, citant les instances nationales ou territoriales, et les MDPH. 

En effet, sôil fallait attendre les derniers articles de la loi dôorientation de 1975 pour que la question 
de lôaccessibilit® du cadre b©ti soit abord®e (cette question nôest pas abord®e non plus d¯s les pre-
miers articles de la loi de 2005 !), il reste que cette question demeurait un objectif ï certes sans 
date butoir, contrairement ¨ la loi 2005 (mais on a vu combien il a ®t® facile de reporter cette date 
butoir, et surtout dôy ajouter maintes d®rogations en 2014) ï, que le principe de scolarisation et 
de travail en milieu ordinaire è y ®tait d®j¨ affirm® ï certes avec la mention ç chaque fois que 
possible è ï, il en ressort aujourdôhui que si le nombre dô®l¯ves ¨ lô®cole ordinaire a augment® de 
mani¯re importante, il nôest pas prouv®, dans les conditions actuelles, quôils ont pu b®n®ficier en 
termes de niveau scolaire de cette int®gration scolaire, et que le nombre de personnes dites handi-
cap®es employ®es dans les entreprises ordinaires a v®ritablement progress® depuis le pic atteint 
gr©ce ¨ la loi de 1987 et la cr®ation ç des Fonds pour lôemploi des travailleurs handicap®s è. 

De m°me, si la loi de 2005 a permis la cr®ation des MDPH, celles-ci nôont fait que remplacer les 
fameuses Commissions quô®taient les CDES (Commission D®partementale dôEnseignement Sp®-
cial) pour les enfants et Cotorep (Commission Technique dôOrientation et de Reclassement Profes-
sionnel) pour les adultes, tandis que les repr®sentants associatifs ont toujours ®t® minoritaires au 
sein de ces organismes. Et le reproche essentiel fait ¨ ces fameuses Commissions consistait ¨ ce 
que les personnes dites handicap®es nô®taient que trop rarement re­ues, et partant que les droits 
®taient bafou®s, qui plus est au terme de longs mois se trouve °tre aujourdôhui le reproche essentiel 
fait aux MDPH ! 
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Donc, rien de nouveau sous le soleil ! 

 

Quant au ç droit ¨ compensation è, sôil est tout ¨ fait exact que la cr®ation de la PCH (Prestation 
de Compensation du Handicap) pouvant permettre une aide humaine jusquô̈ 24 heures sur 24 ï 
au lieu de quatre heures par jour au maximum avec lôACTP (Allocation Compensatrice de Tierce 
Personne) a constitu® une avanc®e majeure, dôautant plus quôelle peut °tre ®galement attribu®e au 
titre des aides techniques, de lôam®nagement du logement ou dôun v®hicule, il reste que la recon-
naissance dôun ç droit ̈  compensation è a particip® et participe encore aujourdôhui de la vieille an-
tienne selon laquelle le ç handicap è est un pur synonyme de ç d®ficience è et quôil importe donc 
de compenser ç les cons®quences du handicap de la personne è afin quôelle puisse sôadapter ¨ la 
soci®t® et, au-del¨ des discours, quôil nôest pas de la plus haute importance de rendre la soci®t® ç 
accessible è ! 

Ainsi, le nouveau dispositif l®gislatif nôest pas aussi novateur quôon veut bien encore nous le dire 
aujourdôhui. 

Dôo½ le changement peu effectif en termes de suppression et/ou de r®duction des situations de 
handicap, et partant dôinclusion sociale des personnes dites handicap®es. 

Dôo½ les d®ceptions du Mouvement associatif rapport®es par la Mission. 

 

En revanche, nous rejoignons totalement les rapporteurs lorsquôils parlent ç dôabsence de volon-
t® politique è ! 

                                   

                                                  * * * 

Ainsi s'exprimait une Association compassionnelle pour sensibiliser le Public aux difficult®s des handicap®s 

en 1975. 
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La r®daction.  

Un film traitant de lôaction de groupes contestataires issus du Mouvement associatif ç han-
dicap è dans les ann®es 70 vient dô°tre r®alis® et diffus® sur les cha´nes publiques. Vincent 
Assante et £tienne Doussain, vous en avez ®t® acteurs. Pouvez-vous nous conter dans quel 
cadre ? Autour de quels objectifs ? Et pourquoi avez-vous contest® d¯s le d®but la loi du 30 
juin 1975 dite ç en faveur des personnes handicap®es è, qualifi®e encore aujourdôhui 
comme ç La grande loi sur le handicap è ? 

 

Vincent Assante : 

ê lô®poque, ®tudiant, jô®tais membre de lôUNEF via lôAssociation des ®tudiants paralys®s (CPE) au 
sein de laquelle jôai îuvr® avec mes alter ego ®tudiants dits ç handicap®s è pour que lôensemble 
du Mouvement syndical prenne position contre un avant-projet de loi que nous avions d®cortiqu® 
fin 1973 et qui, ¨ lô®vidence d®j¨, montrait quôil ne permettrait pas de favoriser lôautonomie des per-
sonnes ç handicap®es è.  

De fait, consacrer les trois premiers articles ¨ des principes, puis la quarantaine dôarticles suivants 
¨ lôinstitutionnalisation des personnes, et en fin de texte deux seuls articles ¨ lôaccessibilit® du 
cadre b©ti et des transports, ne r®pondait pas aux attentes des personnes ç handicap®es è, en par-
ticulier motrices, celles que nous repr®sentions plus particuli¯rement ! 

Dans le m°me temps, battant le rappel des ç anciens è, nous avons manifest® en avril 74 contre le 
texte en pr®paration et conduit, quelques mois plus tard, les organisations syndicales tradition-
nelles et les partis politiques ¨ une analyse plus critique du projet alors en discussion au Parle-
ment. Et ensuite, dans ce mouvement de contestation, avons fond®, ®tudiants et salari®s dits han-
dicap®s, le Mouvement de D®fense des Handicap®s (MDH) et le journal ç lôExclu è (en r®f®rence 
au livre de Ren® Lenoir, alors secr®taire dô£tat aux Handicap®s). Puis, en compagnie du Comit® de 
Lutte des Handicap®s (CLH), le MDH a manifest® au cours des ann®es suivantes pour lôabrogation 
de cette Loi dôOrientation. 

 

 

 

 

 

 

£tienne Doussain : 

Jeune ®ducateur sp®cialis® en formation, jôai eu la chance de rencontrer lors de plusieurs actions, 
au d®but des ann®es 70, des membres du CLH (plus connu sous le nom des Handicap®s M®-
chants), mais aussi, plus fugacement, du MDH. 

Ce qui môavait frapp®, côest la revendication claire dôune citoyennet® ¨ part enti¯re de ces militants, 
non pas radicaux, dirait-on aujourdôhui pour les disqualifier, mais simplement par le constat quôils 
faisaient, bien avant le Mouvement associatif gestionnaire, et ¨ la diff®rence du terme inclusion pr®-
tendument politiquement correct, quôune v®ritable ç participation active è passait in®vitablement par 
une r®duction des situations de handicap, quôelles soient architecturales pour le plus symbolique, 
mais aussi sociales, ®conomiques et culturelles. Ces militants nô®taient pas utopistes, mais bien 
dans le r®el dôune soci®t® qui marginalise la diff®rence. Cette protestation visionnaire sôinscrivait 
d®j¨ dans un temps o½ la bien-pensance g®n®rale, associative comme politique, affirmait quôune 
ç grande loi sur le handicap è allait tout changer.  

Dôailleurs, faut-il le rappeler, ce nôest pas une loi qui a ®t® vot® en 1975, mais deux avec celle sur 
les institutions sociales et m®dico-sociales, laquelle sanctuarisait de fait lôid®e de solutions sp®ci-
fiques pour les ç handicap®s è, donc dô®tablissements sp®cialis®s. Cette dimension est un quasi-
aveu de la complicit® de fait des grandes Associations gestionnaires.  

50 anséd®j¨ ! 

 

±ƛƴŎŜƴǘ !ǎǎŀƴǘŜ 

Ŝǘ Χ ƭŜ ŎƘƛŜƴ ζ tŀǧƻƴ η  
9ǝŜƴƴŜ 5ƻǳǎǎŀƛƴ 



 

мр 

 



 

мс 

Avec probablement de bonnes raisons, selon les situations de handicap qui peuvent entrainer de 
lôostracisme sur le plan social, de lôincompr®hension, sinon du rejet. Toujours est-il que cela est ve-
nu conforter une r®ponse m®dico-sociale confi®e au champ associatif gestionnaire en permettant ¨ 
lôEtat la finan­ant de se d®sengager. Pire encore, de valider une r®ponse globalisante sp®cifique 
pour les ç handicap®s è, plut¹t que dô°tre ¨ la pointe de dispositifs transversaux, tant sur le plan 
l®gislatif, social, ®conomique que culturel. Lôexemple le plus criant, je crois, est que rien nôemp°-
chait, sinon lôabsence de volont® politique, lôEducation Nationale dôenclencher d¯s 1975 le proces-
sus de lôint®gration scolaire. 50 ans apr¯s, cette r®alit® reste encore tr¯s incertaine, nous le sa-
vonsé 

Or, malgr® les avanc®es quôil ne faut pas nier, celle de 2005 par exemple avec la PCH, nous 
payons encore le prix de cette logique politique qui enferme une partie de nos concitoyens dans un 
cadre particulier, ¨ d®faut dôaffirmer une inclusion l®gislative transversale de bon sens. 

Comme le CLH ¨ lô®poque, je pense encore aujourdôhui quôun rendez-vous a ®t® loup® en 1975 et 
les tergiversations fran­aises autour de la d®finition internationale du ç handicap è en 2005 lôont 
d®montr® aussi.  

Un dernier mot ¨ propos de ces rencontres. Jôen fis une autre, celles de militants de lôANPIHM, ex 
ANPIMF, des polios en bagarre, association atypique dont le pr®sident Mallardeau ®tait vent debout 
contre les deux lois de 1975 é pour les m°mes raisons. Parcours politique ®tonnant puisquôil ®tait 
proche du maire de Bordeaux, Jacques Chaban-Delmas, gaulliste historique, mais aussi proche de 
Jacques Chirac, promoteur incontestable des lois de 1975 et futur initiateur de la loi de 2005é   

 

 

La r®daction. 

Pour votre part, Jean-Luc Simon, tr¯s vite, ¨ la suite de votre accident, vous avez milit® au 
plan fran­ais et international autour des travaux de lôOMS (p®riode au cours de laquelle vous 
avez connu Vincent Assante et £tienne Doussain) et des Nations Unies qui ont conduit aux 
R¯gles Standard, puis ¨ la Convention Internationale des Droits des Personnes Handicap®es 
(CIDPH) en 2002. Pouvez-vous nous conter dans quel cadre et autour de quels objectifs ? 

 

Jean-Luc Simon : 

Victime dôun accident de la route en 1983 ¨ 25 ans, je deviens parapl®gique et d®couvre brutale-
ment la condition des ç (Z) handicap®s è en pleine jeunesse. Ancien ®ducateur et infirmier psychia-
trique dans le secteur m®dicosocial, je suis licenci® pour inaptitude, une mise ¨ lô®cart qui nourrit 
durablement mon engagement associatif. Les humiliations et absurdit®s rencontr®es par les per-
sonnes handicap®es deviennent alors le moteur de mon action. 

 

 

 

 

 

 

Des rencontres d®terminantes ont orient® mon parcours. Luc, le premier ç Pair®mulateur
È
 è, môa 

accompagn® dans cette nouvelle r®alit®. Puis Henry, ancien directeur de la communication ®duca-
tive ¨ lôUNESCO, môintroduit dans les r®seaux internationaux de d®fense des droits humains. En 
1992, au Qu®bec puis ¨ Vancouver, lors dô®v®nements de OMPH/DPI (Disabled Peoplesô Interna-
tional : DPI), je d®couvre un mouvement mondial uni pour la reconnaissance des droits fondamen-
taux. 

De cette dynamique na´t en 1992/93 le GFPH (Groupement Fran­ais des Personnes Handica-
p®es), fond® pour int®grer les associations fran­aises aux d®bats internationaux. Malgr® des 
moyens limit®s, lôobjectif est clair : faire entendre une voix fran­aise dans un cadre globalis®. 

Lôun des premiers obstacles est linguistique et conceptuel. Côest ce qui nourrit la traduction r®duc-
trice du terme anglais ç people with disabilities è, par ç les handicap®s è.  
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Ce d®calage s®mantique influence les d®bats, car l¨ o½ les anglophones parlent dô çincapacit®sè, 
les francophones persistent ¨ employer ç handicap è, entretenant des repr®sentations d®pass®es, 
y compris dans les instances des Nations Unies. Le long processus ayant conduit ¨ la Convention 
relative aux droits des personnes handicap®es (CDPH) sôinscrit dans une histoire amorc®e d¯s les 
ann®es 70. Des figures comme Katherine Guernsey* soulignent les d®cennies n®cessaires pour 
faire ®merger une convention internationale ambitieuse. LôOMPH/DPI joue un r¹le majeur dans 
cette construction, notamment gr©ce ¨ lôengagement de Frank Mulcahy*, artisan cl® de la mobili-
sation europ®enne et de la r®daction du texte via un comit® informel dôONG. Et apr¯s lôadoption 
de la Convention, DPI et le Forum europ®en participent activement ¨ la cr®ation de lôInternational 
Disability Alliance (IDA), aujourdôhui pr®sid®e par Nawaf Kabbara, partenaire de longue date du 
GFPH. Ce parcours illustre une trajectoire personnelle devenue combat collectif : transformer lôex-
p®rience intime du handicap en levier dôaction internationale pour les droits humains.(*cf. photo)  

La r®daction. 

Tous les trois, vous avez ¨ nouveau contest® ï et vous contestez toujours, cette fois dans 
le m°me cadre associatif, lôANPIHM ï le bien-fond® de la loi du 11 f®vrier 2005 dite ç pour 
lô®galit® des droits et des chances, la participation et la citoyennet® des personnes handi-
cap®es è, loi dont on dit aujourdôhui quôelle avait suscit® beaucoup dôespoirs et quôelle en-
tra´ne 20 ans apr¯s, beaucoup de d®ceptions. Compte tenu de vos parcours personnels et 
de vos exp®riences personnelles, pouvez-vous nous en donner les raisons ? 

Vincent Assante : 

Tout simplement, parce que la loi de 2005 continue de voir les personnes dites handicap®es 
comme un public sp®cifique et le ç handicap è comme encore intrins¯quement li® ¨ la personne, 
et non pas comme ç le produit de lôinteraction entre les facteurs individuels et sociaux de la per-
sonne et les facteurs environnementaux è, ainsi que lôindique la CIDPH. Plus clairement dit, ç le 
produit de lôinteraction entre les alt®rit®s de sant® et les moyens sociaux de la personne dôune 
part, et les obstacles environnementaux dôautre part ( architecturaux, sociaux, culturels, etc.). 

Or, comme la loi de 1975, la loi de 2005 affirme des droits, mais sa r®daction ne permet pas r®el-
lement de les mettre en îuvre (emploi, ressources, sant®). Sauf, il est vrai, et encore tr¯s partiel-
lement, en mati¯re dôaide ¨ lôautonomie via la cr®ation de la PCH, en mati¯re de droit ¨ la scolari-
sation, ou en mati¯re de reconnaissance du ç handicap psychique è.  

Quant ¨ ç lô®galit® des droits et des chances, la participation et ¨ la citoyennet® des personnes 
handicap®es è qui passe, pas seulement mais largement, par lôaccessibilit® du cadre b©ti et des 
transports, la loi de 2005, insuffisante en soi parce que nôassurant pas concr¯tement la r®alisation 
de ces objectifs, a connu de plus des r®gressions l®gislatives en 2015 et en 2019 ! 

£tienne Doussain :  

Je ne vais pas paraphraser les propos de Vincent Assante mais ¨ lô®vidence ce que dit la Conven-
tion internationale des droits de personnes ç dites è handicap®es est extr°mement clair ¨ propos 
de la notion dôinteraction entre les facteurs individuels, sociaux, culturels, ajouterais-je, et les fac-
teurs environnementaux.  
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Il nôy a pas dôun c¹t® le handicap en soi sans son impact et les r®ponses que g®n¯re lôorganisation 
m°me de la soci®t® dans laquelle la personne vit ! Dôo½, ¨ juste titre, la notion de r®duction des si-
tuations de handicap auxquelles ladite soci®t® humaine doit r®pondre et, non pas en amplifier les 
contraintes. Le fait que le pr®ambule de la loi de 2005, par absence de volont® politique, ne prenne 
pas en compte cette dimension est une erreur car elle maintient la personne dite handicap®e dans 
un ensemble de r®ponses sp®cifiques, utiles sans aucun doute, mais non ®tendues ¨ lôensemble de 
la soci®t® pour un bien °tre plus g®n®ral encore.  

Un exemple criant, côest celui de la loi Elan modifiant le pourcentage de logement accessible en lieu 
et place de la notion dôaccessibilit® universelle. Je crois en effet quôune norme g®n®rale dôadaptabili-
t® potentielle de tout logement nouveau con­u (largeur de porte et de couloir, girationé), non seule-
ment r¯glerait les difficult®s dôaccessibilit® lorsque survient le handicap ou la maladie mais aussi le 
confort de vie de chaque citoyen. Côest donc bien une r®ponse g®n®rale, facteur de progr¯s pour 
toutes et tous, qui r®duirait une situation de handicap, pour le coup, architecturale. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Jean-Luc Simon : 

L'origine de nos difficult®s de participation dans l'®galit® tient essentiellement au regard qui est port® 
sur les personnes dot®es de caract®ristiques particuli¯res, avec d'autres potentialit®s, capacit®s et 
incapacit®s. Une des principales conclusions de l'Ann®e Europ®enne des Personnes Handicap®es - 
(AEPH) est que, pour durablement stimuler et accompagner un changement du regard port® sur les 
personnes aujourd'hui d®sign®es comme ç handicap®es è, c'est en changeant les mots utilis®s que 
nous pouvons mieux regarder les personnes. D®signer autrement impose de regarder autrement, 
cela a d®j¨ ®t® l'objet de nombreuses communications. 

La r¯gle ¨ s'imposer dans ce but est de laisser le mot ç handicap è cantonn® exclusivement ¨ son 
contexte d'origine, c'est- -̈dire aux champs de courses pour d®signer la charge suppl®mentaire im-
pos®e aux meilleurs chevaux. Hors de ce champ, le terme ç handicap è n'est charg® que de repr®-
sentations n®gatives qui d®signent la difficult® suppl®mentaire, l manque, l'absence, le d®savan-
tage, l'exclusion, la diminution .... et les personnes d®sign®es comme ç handicap®es è uniquement 
per­ues comme victimes de ces maux r®els ou suppos®s, voire masqu®es par ceux-ci quand elles 
ne sont d®sign®es que comme ç les handicap®s è, ce qui est encore le cas de trop nombreux m®-
dias. 

Face ¨ cette situation, il n'existe pas d'autre alternative que de nous imposer collectivement un 
exercice, certes difficile mais absolument gratuit et riche de cons®quences, qui consiste ¨ s'interdire 
d'utiliser le mot ç handicap è et ses d®clinaisons ç handicap(®)(e)(s) è. C'est un challenge qu'il ne 
s'agit pas de r®soudre en niant une quelconque r®alit®, mais qui doit nous inciter, voire nous obliger, 
¨ cr®er d'autres perceptions de la r®alit® nettement plus pr®cises et ¨ coup s¾r plus informatives. 



 

мф 

La r®daction. 

Vous accordez manifestement tous les trois une grande importance ¨ la d®finition du terme 
ç handicap è. Pouvez-vous nous dire pourquoi ? 

 

Vincent Assante : 

Côest tr¯s simple ! Si lôon consid¯re le ç handicap è comme intrins¯quement li® ¨ la personne, et 
partant comme synonyme de ç d®ficience è ou ç alt®rit® è, fondement m°me des deux lois vot®es 
le 30 juin 1975, il est logique alors de consid®rer les personnes ç handicap®es è comme un public 
sp®cifique ayant besoin de lieux de vie sp®cifiques et de r®ponses sociales sp®cifiques, ce qui ex-
plique par exemple que les articles concernant lôaccessibilit® du cadre b©ti et des transports ®taient 
rel®gu®s en fin de loi ! 

 

Et si la loi du 11 f®vrier 2005 donne une d®finition du ç handicap è en mentionnant la question de 
çlôenvironnementè, elle ne mentionne ce dernier que dans le proche environnement de la per-
sonne, et non pas de la Cit® en g®n®ral. 

En revanche, si nous ne faisons pas de lôadjectif ç handicap® è un substantif pour d®finir une per-
sonne ayant une ou plusieurs alt®rit®s ou d®ficiences, et que nous parlions de ç personnes con-
front®es ¨ des situations de handicap è  au vu des obstacles successifs et quotidiens quôelles ren-
contrent sur le plan architectural, social, culturel, et donc politique (au sens de vie dans la Cit®), 
alors nous d®finissons clairement lôobjectif ¨ atteindre pour permettre ¨ la personne de vivre de la 
fa­on la plus autonome possible, quitte, et côest souvent le cas, ¨ lôaccompagner de mesures de 
compensation, que ce soit en termes dôaides humaines et/ou dôaides techniques. 

Et faute que la loi du 11 f®vrier 2005 nôint¯gre toujours pas la d®finition donn®e par lôOMS en 2002, 
la suppression, ou ¨ d®faut la r®duction, des obstacles g®n®rant de multiples ç situations de handi-
cap è au quotidien pour les personnes ayant des alt®rit®s, elle nôapporte pas de vraies r®ponses 
m°me si la politique mise en îuvre ¨ travers elle a permis en 20 ans des avanc®es ï insuffisantes 
certes, mais tout de m°me des avanc®es notables en mati¯re de ç compensation è ï ce nôest pas 
du tout le cas en mati¯re de ressources, et ce nôest pas s®rieusement le cas en mati¯re dôaccessi-
bilit® du cadre b©ti ï a fortiori quand des mesures r®gressives nôont pas ®t® ®dict®es de plus au 
plan l®gislatif et r®glementaire ï en mati¯re dôinclusion scolaire de qualit® ou en mati¯re dôinclusion 
professionnelle ordinaire. 

 

LôEspagne g®n®rerait-t-elle un parfum inclusif ? 

Chacun se souvient, ou devrait se souvenir de la ç D®claration de Madrid è, selon laquelle il importe 
dôabandonner ç lôid®e pr®con­ue de la d®ficience comme seule caract®ristique de la personneé pour 
en venir ¨ la n®cessit® dô®liminer les barri¯res, de r®viser les normes sociales, politiques et culturelles 
ainsi quô̈ la promotion dôun environnement accessible et accueillant è mais aussi ç lôid®e pr®con­ue 
dôactions ®conomiques et sociales pour le petit nombreé pour en venir ¨ la conception dôun monde 
pour tous è ! 

Cette ann®e, les 10 et 11 juillet, se tiendra le premier Congr¯s europ®en pour la mobilit® inclusive et 
aura pour cadre la ville de Barcelone. 

Peu de villes en Europe, hormis Vienne et Berlin, peuvent se targuer dôavoir con­u des transports et 
des am®nagements accessibles aux personnes dites handicap®es, supprimant ou ¨ d®faut r®duisant 
les obstacles g®n®rant des situations de handicap que rencontrent les personnes concern®es dans 
bien dôautres villes europ®ennes. Suivez mon regard ! 

Apparemment toujours ¨ la pointe de lôinnovation en mati¯re citoyenne en Europe, ¨ lôinstar de la D®-
claration de Madrid r®dig®e par les personnes concern®es au premier titre, lôobjectif des organisateurs 
est de parvenir ¨ une ç D®claration de Barcelone è mobilisant tous les acteurs susceptibles dôinfluen-
cer les d®cideurs politiques et professionnels  pour que lôaccessibilit® devienne en Europe, pour tous 
les citoyens, et pas seulement pour les personnes dites handicap®es ç une r®alit® tangible et non un 
privil¯ge è. 
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£tienne Doussain : 

La meilleure d®finition actuelle a ®t® arr°t®e par les Nations-Unis, il y a maintenant plusieurs an-
n®es. Force est de constater que la France a du mal ¨ la reconnaitre dans sa totalit® alors m°me 
quôelle en est signataire. Cette d®finition fixe le cadre de ce que pourrait °tre une r®elle inclusion 
transversale en lieu et place de r®ponses trop sp®cifiques. Il y a l¨ une contradiction quôil faut r®-
soudre sur le plan politique. A d®faut, nous persisterons collectivement ¨ consid®rer quôune situa-
tion de handicap est acquise sans sôinterroger sur sa r®solution sur le plan social et ®conomique, 
sur le plan architectural ou sur le plan culturel. Or, côest justement une approche fondamentale, y 
compris dans un monde ¨ la d®rive guerri¯re naus®abonde o½ les diff®rences servent de bouc 
®missaire. Côest donc un combat d®mocratique et de justice sociale pour un vivre ensemble accep-
table et n®cessaire. 

 

Jean-Luc Simon : 

La Loi 2025 nôest pas conforme ¨ lôesprit de la CDPH, elle transporte une vision m®dicosociale de 
lôinvalidit®. M°me si les principes de la CDPH sont compris et accept®s par de nombreux acteurs, la 
d®finition du r¹le et de la place de lôaide ¨ la personne est ¨ red®finir ¨ tous les niveaux. Il manque 
surtout une vision et un message suffisamment forte et incarn®s pour amener tous les acteurs de la 
puissance publique ¨ expertiser leurs structures et leurs pratiques afin dôidentifier les facteurs de 
discriminations g®n®r®s par les environnements de travail et dôaccueil du public, ainsi que par les 
r¯glements et les attitudes. 

 

La r®daction.  

La tr¯s grande majorit® des Associations pense quôil faut simplement appliquer correcte-
ment la loi du 11 f®vrier 2005 et pr®voir le budget ad hoc. Quel est votre point de vue ? 

 

Vincent Assante : 

Au vu des r®ponses que je vous ai apport®es ci-dessus, je dirais quôelles nôont pas analys® correc-
tement la loi du 11 f®vrier 2005 et quôelles lôont lu simplement ¨ travers le prisme de leurs attentes. 
Dôo½ les grandes d®sillusions qui sont les leurs aujourdôhui ! 

Il est dôailleurs remarquable de constater que le plus souvent elles disent attendre des r®ponses 
depuis 50 ans (depuis la loi de 75) et pas seulement depuis 20 ans (depuis la loi de 2005) ! 

En r®alit®, ni lôune ni lôautre ï a fortiori compte tenu des r®gressions dont jôai fait ®tat auparavant ï 
nôayant pour objectif fondamental de r®former les cadres ordinaires de la Cit® et de la vie sociale 
pour permettre lôinclusion des personnes dites handicap®es, les budgets annuels successifs ne 
pouvaient °tre ¨ la hauteur de cet objectif, et lôinclusion des personnes dites handicap®es ¨ la hau-
teur de leurs souhaits et de leurs attentes ! 

£tienne Doussain : 

Il nôest pas ®tonnant que la grande majorit® des associations sôaccroche ¨ la loi du 11 f®vrier 2005. 
Elle est venue, malgr® ses d®fauts, je pense ¨ son pr®ambule, corriger pour partie des effets insuffi-
sants des lois de 1975. La cr®ation de la PCH a ®t® une incontestable avanc®e. Pour autant, ne 
prenons pas cette avanc®e pour un miroir aux alouettes. Le quotidien des personnes dites-
handicap®es reste entach® par une insuffisance de moyens financiers ad®quats. Les CDAPH, bras 
arm® des MDPH, sont ¨ la ramasse dans le traitement des dossiers. Lôaccueil l®gal et obligatoire 
des b®n®ficiaires ne se fait pas. Une sordide logique financi¯re semble °tre ¨ lôîuvre dans lôattribu-
tion dôun nombre dôheures de PCH. Les exemples sont trop nombreux et ils mettent en cause direc-
tement la qualit® de vie, sinon leur s®curit®, de personnes que lôon a encourag® es de vivre ¨ domi-
cile. 

ç Le quotidien des personnes dites-handicap®es reste  

entach® par une insuffisance de moyens financiers  

ad®quats è 
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Pour autant, soyons prudents, le respect de la citoyennet® des personnes, leur libre choix, leur 
autod®termination ne peuvent signifier quôhormis lôinclusion dans la Cit®, point de salut. Nous sa-
vons par exp®rience quôil y a l¨ un risque, côest d®j¨ le cas, dôun n®o-m®dico-social low-coast, sans 
r®els moyens pour une v®ritable inclusion dans la Cit®.  

Nombres dôheures de PCH notoirement insuffisantes, isolement social, statuts et pr®carit® des per-
sonnels, et formation en berne de ces derniers, marchands ¨ lôaffut ¨ but lucratif, on est loin dôune 
r®ponse id®ale.  

Dans le m°me temps, nous savons quôune r®ponse institutionnelle adapt®e au cîur de la Cit®, 
reste une solution que dôaucun pr®f¯re par s®curit® et sans risque dôisolement social. Nous sommes 
bien plac®s dans notre Association pour d®fendre cette approche. Nous ne parlons pas, l¨, dôinstitu-
tions m®dico-sociales dôavant ou classiques. Nous parlons de celles, de petites tailles, au cîur de 
la Cit®, justement pour favoriser les parcours de vie, domicile personnel inclus et avec des allers et 
retours possibles dans des structures ç citoyennes m®dico-sociales solidaires et respectueuses è. 

 

Jean-Luc Simon : 

Il môa toujours ®t® difficile de croire que la Loi 2005 pouvait r®pondre aux attentes des citoyens fran-
­ais qui en sont la cible. Dôabord parce que cette loi, si elle r®gule les allocations, donc les modali-
t®s de compensation, ne correspond pas ¨ son titre. Elle r®pond ¨ une n®cessit® en supprimant 
quelques imperfections du syst¯me ant®rieur, mais les r®f®rences ¨ l'®galit® de droits, ¨ l'®mancipa-
tion et ¨ la participation citoyenne ne trouvent pas place dans le texte. Il serait plus ç honn°te è de 
consid®rer cette loi pour ce qu'elle est, une loi qui r®git les m®canismes de compensation des in®-
galit®s qui touchent les personnes dites ç handicap®es è qui, dans le monde de leurs esp®rances, 
souhaitent surtout pouvoir °tre un jour simplement ç autrement capables è dans des environne-
ments accessibles ¨ tous. 

La Loi 2005 est symptomatique de plusieurs des maux fran­ais. Le GFPH ne sôy ®tait pas tromp® 
en d®clarant dans un communiqu® de presse diffus® la veille de la derni¯re discussion du projet de 
Loi ¨ lôAssembl®e nationale, le 12 janvier 2005. D¯s la parution du projet de Loi les membres du 
GFPH lôont consid®r® comme un texte ç Incomplet et parcellaire, mais aussi et surtout en d®ca-
lage, voire en contradiction avec les principes et textes adopt®s par la France en dehors de 
ses fronti¯res, le ç Projet de Loi pour lô®galit® des droits et des chances, la participation et la ci-
toyennet® des personnes handicap®es è dans son ®tat actuel menace les valeurs de la R®pu-
blique en s®parant les citoyens fran­ais entre eux, comme il d®nature les accords internatio-
naux en isolant une partie de la population fran­aise du reste de lôEurope et du monde. è 

Encourag® par le Gouvernement, le l®gislateur ¨ ®t® conduit ¨ lôadoption d'une Loi sp®cifique, au 
moment m°me o½ d®marraient les discussions entre les ONGs pour ®laborer les fondements de la 
CDPH qui, ¨ contrario, engage les Gouvernements qui lôont ratifi®e, dont la France, ¨ conduire des 
politiques interminist®rielles afin que l'ensemble des normes produites prenne en compte les be-
soins de tous les citoyens é quelles que soient leurs capacit®s.  

[ŀ [ƻƛ нллр Ŝǎǘ ǎȅƳǇǘƻƳŀǝǉǳŜ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŘŜǎ ƳŀǳȄ 
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La r®daction. 

Au vu, dôune part de vos r®ponses, et dôautre part des modifications ¨ obtenir que ce soit sur 
le plan l®gislatif, sur le plan r®glementaire, ou sur le plan budg®taire, et de surcro´t, compte 
tenu de la situation politique actuelle, quelle ®volution entrevoyez-vous ¨ court, moyen, et 
long terme ? 

 

Vincent Assante : 

ê court terme, si lôon veut bien faire preuve de coh®rence, il faut substituer ¨ la d®finition du 
ç handicap è contenue dans la loi du 11 f®vrier 2005, la d®finition du ç handicap è donn®e par les 
personnes concern®es, reprise par lôOMS et la CIDPH , et partant refonder cette loi, comme lôa pro-
pos® notre Association dans sa Revue 2005, en priorisant les articles pr®voyant la suppression, ou 
¨ d®faut la r®duction, des obstacles pouvant g®n®rer des situations de handicap pour tous les ci-
toyens, sachant quô̈ un moment donn® ou un autre, au cours de la vie, en fonction dôune brusque 
alt®rit®, telle ou telle personne dite valide peut se retrouver confront®e ¨ de multiples situations de 
handicap au quotidien. 

ê moyen terme, ¨ lôheure o½ ces lignes sont ®crites, f®vrier 2026,il faut imp®rativement quôun Col-
lectif budg®taire vienne corriger le budget 2026 afin de porter lôAllocation aux Adultes Handicap®s 
du Seuil Minimum de Pauvret® (soit une augmentation de lôordre de 15 %) en attendant de la porter 
au niveau du SMIC dans le budget 2027. 

Il faut tout aussi imp®rativement pr®voir un budget en augmentation pour financer de mani¯re at-
tractive un accompagnement scolaire, en nombre et en qualit®, des enfants dits handicap®s ¨ 
lô®cole ordinaire. 

Il faut ®galement tout aussi imp®rativement pr®voir un budget en augmentation pour financer, selon 
les m°mes crit¯res, un accompagnement des personnes dites lourdement handicap®es, que ce soit 
au plan de lô®valuation et de lôorientation (les MDPH) ou sur le plan des aides humaines (PCH, 
AEEH), et bien entendu, des aides techniques. 

ê long terme ? Il faudra poursuivre, chaque ann®e avec la m°me intensit®, les efforts dans les do-
maines que je viens dôindiquer. Et si les conditions politiques nous permettent de mettre en îuvre 
la Refondation de la loi, sôattaquer aux obstacles qui g®n¯rent des situations de handicap sur le 
plan du cadre b©ti et des transports, domaines tout aussi prioritaires.  

Sans oublier les r®ponses sp®cifiques ¨ apporter aux personnes dont la gravit® de lôalt®rit®, ou des 
alt®rit®s, r®sument ¨ elles seules les situations de handicap quôelles vivent au quotidien. Sans ou-
blier non plus lôacc¯s aux soins pour tous. 

 

£tienne Doussain : 

Il y a pour moi deux aspects dans cette question.  

Il y a bien ®videmment la question financi¯re, celle qui permet aux gens de vivre dans la dignit®, ce 
qui nôest pas encore le cas avec une AAH inf®rieure au seuil officiel de pauvret®. AAH dont on peut 
se poser la question de la p®rennit® au profit dôun autre minima social, m°me imposable, plus large 
et moins discriminant.  

Certes, côest une interrogation quôil faut manier avec pr®caution dans le climat actuel o½ certains 
glosent sur lôassistanat, avatar dôune charit® digne de lôAncien R®gime, en oubliant que la solidarit® 
nationale est un conquis de haute lutte et quôil reste beaucoup ¨ faire pour la justice sociale et bud-
g®taire. 

Le second aspect qui môapparait pr®occupant, non pas quôil soit ill®gitime, côest de demander des 
comptes et de contr¹ler la bonne ex®cution dôune mission de service public puisque lôEtat a d®l®gu® 
lôaction m®dico-sociale quôil promeut sur le plan l®gislatif et r®glementaire. Côest celui dôun mode de 
contr¹le de cette action o½ la forme pourrait lôemporter sur le fond, alors quôil sôagit de la dimension 
humaine des accompagnements de personnes vuln®rables. 

Il suffit dôobserver lô®volution des dispositifs dô®valuation, de la Qualit® aujourdôhui, pour constater 
un risque ®vident de d®rive bureaucratique sous lô®gide m°me de la Haute Autorit® de Sant®. Au 
point o½ la question de la simplification du processus de contr¹le est dôores et d®j¨ pos®e.  
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Il est dôailleurs curieux de devoir constater, quôil sôagisse de la ç preuve è ¨ apporter de bonnes 
pratiques ou quôil sôagisse de la production de documents internes, lô®nergie et lôimplication que ce-
la demande aux ®quipes de professionnels et aux b®n®ficiaires ¨ d®faut dôune v®rification v®ritable-
ment objective du bien-fond® de tel ou tel projet m®dico-social dans le quotidien des personnes 
accompagn®es en raison de leur vuln®rabilit®. A mon sens, il manque un maillon dans ce dispositif 
dô®valuation que deux jours de pr®sence dans un ®tablissement, ne suffit pas ¨ combler, m°me 
avec des ®valuateurs patent®s. 

Comment ne pas penser, en outre, quôil pourrait sôagir de la copie dôun processus initi® dans les 
milieux industriels et commerciaux, alors m°me quôen la circonstance, on parle dôhumain et de par-
cours de vie ?  

Il y a l¨, sans r®futer, il faut le rappeler, la notion de contr¹le dôune action publique financ®e, un pro-
cessus qui interroge.  

Trois v®ritables probl®matiques, celle de la formation des professionnels, celle de leurs r®mun®ra-
tions, celle des moyens allou®s pour une mission de service public de qualit®. Nous savons bien 
depuis de trop nombreuses ann®es maintenant quôil y un paradoxe ®vident ¨ mettre en avant la 
Qualit®, juste en soi, sans faire coµncider la question budg®taire, tant dans le m®dico-social quô̈ 
domicile pour ce que lôANPIHM d®fend. 

 

Jean-Luc Simon : 

ê court terme, un Gouvernement qui dure assez pour agir ! 

ê moyen terme, la formation dôun corps dôexperts dôusage asserment®s et dôIntervenants-PairÈ di-
pl¹m®s. 

ê long terme, une action fran­aise plus soutenue avec les Nations Unies et ses agences, mais aus-
si au sein de la Francophonie et autres institutions internationales, non pas pour donner des le-
­ons, mais pour apprendre, regarder, ®couter, encourager et valoriser les contributions des per-
sonnes et de leurs associations repr®sentatives fond®es sur lôautod®termination et la participa-
tion. 

Keolis 35 communique. 

 

Partant du principe quô°tre inform® avant le d®marrage des travaux permet aux personnes dites 
handicap®es de mieux pr®parer leur trajet en tenant compte des chantiers pr®vus dans les mois qui 
viennent en termes dôacc¯s au m®tro rennais, le Collectif Handicaps 35, dont fait partie notre Asso-
ciation, se fait le relais de Keolis 35 en mati¯re dôinformation aux usagers. 

Il en est ainsi des ascenseurs de la ligne A, d®sormais ©g®s de 25 ans, et dont les travaux sô®taleront 
sur une dur®e de deux mois environ.  

Station Triangle : Ascenseur quai direction Kennedy ; il sera arr°t® les semaines18 ¨ 25 soit du 27 
mai au 20 juin environ. 

Ascenseur quai direction La Poterie ; il sera arr°t® les semaines 26 ¨ 33 soit du 22 juin au 15 aout 
environ. 

 Station Charles de Gaulle : ascenseur quai direction Kennedy ; il sera arr°t® les semaines 20 ¨ 27 
soit du 11 mai au 4 juillet environ. 

Ascenseur quai direction La Poterie ; il sera arr°t® les semaines 30 ¨ 37 soit du 20 juillet au 12 sep-
tembre environ 

 Station Sainte-Anne : ascenseur direction La Poterie ; il sera arr°t® les semaines 22 ¨ 29 soit du 26 
mai au 18 juillet environ. Lôautre ascenseur ne sera en travaux quôau printemps prochain 

 Station Gares : ascenseur quai direction Kennedy ; il sera arr°t® les semaines 28 ¨ 34 soit du 6 juil-
let au 22 aout environ. 

Ascenseur quai direction La Poterie ; il sera arr°t® les semaines 35 ¨ 42 soit du 24 aout au 17 octobre 
environ. 
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Des changements ont d®j¨ eu lieu, dôautres sont annonc®s. Certains sont positifs, dôautres sont 
probl®matiques, et dôautres demanderont ¨ °tre examin®s avec le temps. 

 

Parmi les changements qui ont d®j¨ eu lieu, notons en vrac : 

Å le remboursement int®gral des fauteuils roulants (voir plus loin), 

Å la fermeture des Fonds territoriaux dôaccessibilit® destin®s ¨ aider les petits commerces ¨ 
financer leurs travaux dôaccessibilit® (voir plus loin), 

Å la nomination dôun cinqui¯me ministre charg® de lôAutonomie et des Personnes Handica-
p®es, 

Å la fin du r®gime d®rogatoire des v®hicules ç adapt®s è aux conducteurs dits handicap®s lors 
de la revente de leur v®hicule si les ®quipements sp®cifiques sont retir®s, 

Å la mise en place dôun tarif plancher national de 25 ú de lôheure pour les services dôaide et 
dôaccompagnement ¨ domicile habilit®s ¨ lôaide sociale. 

 

Parmi les changements annonc®s, notons : 

Å la signature dôune nouvelle convention nationale en mati¯re dôemploi sign®e entre lô£tat et 
les diff®rents organismes îuvrant pour faciliter lôemploi des travailleurs dits handicap®s, mais dont 
les deux mesures susceptibles de mieux structurer lôaccompagnement des personnes concern®es 
ainsi quôun meilleur suivi des r®sultats obtenus au regard des financements mobilis®s appelleront 
un examen attentif d¯s lors quôelles sôappliqueront, 

Å        une revalorisation de lôAllocation aux Adultes Handicap®s pr®vue au 1er avril m®ritera de cal-
culer si elle rel¯ve dôune v®ritable volont® dôam®liorer la situation des personnes dites handica-
p®es, notamment celles qui sont reconnues dans lôincapacit® de travailler, ou du traditionnel ç 
poisson dôavril è. 

 

Retour sur le remboursement int®gral des fauteuils roulants. 

Jusquô̈ pr®sent, le financement dôun fauteuil roulant m®canique laissait un reste ¨ charge impor-
tant pour leurs acqu®reurs. A fortiori pour les personnes ayant peu de force dans les membres su-
p®rieurs appelant lôutilisation dôun fauteuil roulant dit ç l®ger è dont le prix oscille entre 1500 ú et 
3000 ú en moyenne, voire jusquô̈ 6000 ú, selon le poids minimum et les options.  

 

 

 

 

 

 

 

Financement qui relevait dôun v®ritable parcours du combattant, au cours duquel la personne pou-
vait obtenir 600 ú de la part de lôassurance-maladie, une part compl®mentaire selon sa mutuelle ï 
¨ condition dôavoir une mutuelle ï, une troisi¯me part, non de la MDPH comme il ®tait dit ¨ tort de-
puis 20 ans mais du Fonds de compensation de celle-ci aux montants variables selon les d®parte-
ments et selon la p®riode de lôann®e durant laquelle la demande de cofinancement ®tait deman-
d®e ! 

 

Exit 2025, bonjour 2026. 



 

нр 

Avec pour cons®quence un reste ¨ charge moyen de lôordre de 900 ú pour le demandeur. 

 

Depuis le 1er d®cembre 2025, tout est simplifi®é du moins en principe ! 

Lôassurance-maladie est devenue lôunique interlocuteur et financeur des fauteuils roulants, y com-
pris des options, d¯s lors que celles-ci r®pondent ¨ un besoin reconnu par un professionnel de 
sant® (ou une ®quipe pluridisciplinaire en ce qui concerne les fauteuils roulants ®lectriques) et figu-
rent dans la nomenclature respectant les exigences techniques minimales d®termin®es par la 
Haute autorit® de sant®, le tout dans un d®lai annonc® de deux mois au-del¨ duquel le silence de 
lôassurance-maladie vaudra accord. 

 
Depuis le 1er d®cembre 2025é, mais comme toute nouvelle r®forme de cette importance appelant 
tout ¨ la fois la ma´trise du processus par un seul organisme ï lôassurance-maladie ï et devant de 
surcro´t sôadjoindre le concours de professionnels devant eux aussi sôapproprier les nouvelles 
r¯gles dô®valuation et de financement ï m®decins sp®cialis®s, ergoth®rapeutes, fabricants, distri-
buteurs ï il nôest pas surprenant de constater quôobtenir un rendez-vous avec les professionnels 
ad hoc devient de plus en plus difficile et les d®lais de sôallonger, mais aussi que pr¯s de 60 % des 
dossiers sont rejet®s ¨ la suite de bugs de toute nature. 

 
ç Depuis le 1er d®cembre 2025é è, nous aimerions pouvoir rajouter dans quelque temps que ç les 
cr®dits n®cessaires pour financer ¨ tous les niveaux les personnels de sant® ad hoc ont ®t® d®blo-
qu®s et è que ç la r®forme suit son bonhomme de chemin è ! 

 

Retour sur les Fonds territoriaux dôaccessibilit®. 

Comme nous lôavons indiqu® ¨ de multiples reprises dans nos publications, selon les chiffres offi-
ciels, moins dôun ERP de cinqui¯me cat®gorie ï appel®s plus couramment ç petits commerces è ï 
®tant accessibles aux personnes dites handicap®es moteurs, les Fonds territoriaux dôaccessibilit® 
avaient ®t® cr®®s ené 2023 pour inciter leurs propri®taires ¨ se mettre en conformit® avec la loi de 
2005. 

 

Au vu de ce bilan catastrophique*, nous avions profess® ¨ lô®poque que ce nouveau dispositif dis-
posant dôune enveloppe de 300 millions dôeuros renouvelable durant cinq ans et permettant de fi-
nancer jusquô̈ 50 % des d®penses li®es ¨ lôaccessibilit®, ce dans la limite de 20 000 ú, relevait 
dôun caut¯re sur une jambe de bois. 

 

Les r®sultats nous ont donn® malheureusement raison au-del¨ de ce qui ®tait pr®visible puisque 
433 ®tablissements seulement ont b®n®fici® de cette mesure en deux ans, au point que le Gouver-
nement a sign® lôarr°t de mort de cette disposition ! 

 

R®alisme tardif ? Pas si s¾ré puisque le Gouvernement nôa toujours pas propos® de mesures al-
ternatives et continue de faire la sourde oreille aux arguments du Mouvement associatif ! 

 

 

*ç Sur 2 millions dô®tablissements recevant du public, il nôy en a que 900 000 qui se sont inscrits. 
Je le dis sans d®tour. Côest tr¯s insuffisant è. 

Ainsi sôexprimait le Pr®sident de la R®publique lors de la Conf®rence du Handicap du 26 avril 
2023, faisant le constat que depuis lôadoption des Agendas dôAccessibilit® Programm®e en 2014 
du fait que la loi 2005 ®tait rest®e lettre morte, ou pratiquement, dans ce domaine. 

Sans oublier lôobjectif de cr®ation de 1000 postes ç dôambassadeurs de lôaccessibilit® è annonc®e 
en 2013 dont on attend encore la r®alisation ! 



 

нс 

 

Ainsi r®pondait le MDPH, via son ami, et dessinateur, Bellenger ¨ l'Association compassionnelle en 1975. 


